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    Introduction générale

    
      1. Définition – Le droit des sociétés est utilisé comme un instrument de développement économique dans l’espace OHADA. L’Acte uniforme sur les sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique (l’AUSCGIE) a été pris1 dans cette logique d’attractivité et d’efficacité d’un droit à finalité économique. Il était indispensable de proposer aux investisseurs des modèles d’entreprises sociétaires qui rentrent dans les standards internationaux. Le droit OHADA s’est donc largement inspiré de certaines grandes législations connues dans les relations internationales d’affaires, notamment la législation française. Le droit OHADA, comme toutes les législations au monde définit les sociétés en distinguant les formes unipersonnelles et les formes pluripersonnelles. On y retrouve la même approche des concepts de société et de l’associé.

      Le mot « associé » venant du latin socius qui veut dire ami, compagnon ; le vocable société laisse donc supposer l’idée de pluralité de personnes ou d’un regroupement de sujets de droit autour d’un but commun. De plus en plus, des personnes mettent ensemble leurs biens ou leurs activités pour créer des entités juridiques capables d’exploiter des entreprises de moyenne ou grande dimension. Le plus souvent, ces entreprises auront recours au droit des sociétés pour leurs règles d’organisation et de financement. Le droit des sociétés dans l’espace OHADA est conçu comme un instrument de développement économique et de lutte contre la pauvreté. Certes, la société doit créer la richesse pour les associés, mais elle doit participer activement à la politique de croissance économique définie dans chaque État. Le droit des sociétés est une composante du droit des affaires dont l’objet est de définir un régime juridique applicable aux groupements volontaires de personnes physiques ou morales à finalité économique, dans le but de coopérer à une œuvre commune sur une base égalitaire.

      Dans des termes voisins de ceux de l’article 1832 du Code civil français, l’article 4 de l’AUSCGIE énonce que la société commerciale est créée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat, d’affecter à une activité des biens en numéraire ou en nature, dans le but de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes dans les conditions prévues par le présent Acte uniforme. Et l’article 5 ajoute que la société commerciale peut être également créée, dans les cas prévus par le présent Acte uniforme, par une seule personne, dénommée « associé unique », par un acte écrit. Cette approche juridique était-elle complètement absente des relations d’affaires dans l’Afrique antique ?

      2. L’organisation et les règles de la vie en communauté – L’organisation de la vie en Afrique avant la colonisation européenne n’ignorait pas la technique sociétaire telle que définie par le droit moderne. Le regroupement des hommes en communauté favorisait naturellement la mise en commun des biens et surtout l’affectation de l’industrie de chaque élément du groupe au service de la famille ou du clan. Et la communauté fonctionnait autour d’un chef qui gérait les activités et les biens communs en bon père de famille. La notion de société en tant que modèle de contrat-organisation n’échappait pas à l’Afrique traditionnelle, qu’il s’agisse de l’organisation du partenariat entre les membres de plusieurs tribus ou qu’il s’agisse d’une technique d’organisation du patrimoine2.

      Dans certains cas, les membres d’un clan apportaient leurs biens ou leurs talents à la réalisation d’une entreprise commune en vue de partager le résultat obtenu, proportionnellement aux besoins de chacun, le reste étant mis en réserve pour faire face aux aléas de la vie sociale. Ainsi les forces vives d’une famille conjuguaient ensemble leurs efforts en tant qu’agriculteurs, pêcheurs ou chasseurs pour obtenir des résultats qu’une seule personne n’aurait pas pu atteindre. L’Afrique comme toute société organisée, instrumentalise le droit des sociétés sans le formaliser3.

      Ce regroupement permet de réaliser des bénéfices et surtout de profiter d’une économie. En effet, les produits de l’activité commune sont vendus ou échangés et les bénéfices obtenus sont mis à la disposition de la famille. Ce patrimoine commun servira entre autres à répondre soit, en totalité ou en partie aux besoins de chaque élément de la famille, soit à faire face aux exigences communautaires. Il sera utilisé par exemple pour payer la dot en cas de mariage, ou des indemnités à l’époux trompé lorsqu’un membre de la famille s’est rendu coupable d’un délit d’adultère4 avec une femme mariée, ou a simplement causé un préjudice à autrui.

      L’organisation du groupe familial fait penser à une sorte de « société en participation ostensible » dont l’existence était de manière évidente révélée aux tiers par les comportements de ses membres dans des microcosmes où presque tout le monde se connaissait.

      La communauté se préoccupait essentiellement de la mise en commun des moyens de production pour réaliser à moindres frais et en peu de temps des travaux champêtres pénibles. Chaque membre de la communauté tirait ainsi profit de l’économie que permettait de réaliser l’apport de son industrie à une entreprise commune. Cette forme d’organisation qui existe toujours dans les villages se rapproche de la notion moderne du groupement d’intérêt économique telle que définie par l’ordonnance française du 23 septembre 19675 et reprise par le présent Acte uniforme sur les sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique (AUSCGIE). Les regroupements ont pour but d’aider chacun des membres à améliorer ses capacités de production et non en priorité la réalisation de bénéfices. Mais, il arrive que plusieurs personnes s’associent de manière occasionnelle en vue de poursuivre un but lucratif sans procéder au partage des bénéfices. Le résultat de leurs travaux est affecté à la réalisation d’une œuvre commune. Le groupe disparaît une fois l’objectif atteint. C’est une sorte de dissolution pour réalisation de l’objet social.

      3. La « tontine » ou l’épargne non bancaire – On retrouve une autre forme d’organisation à caractère économique aussi bien en milieu rural que dans les villes, connues sous le nom de « tontine » et qui est en réalité une épargne en dehors du circuit bancaire. Chaque membre s’engage à verser selon la période définie par le contrat, une somme attribuée à chacun en fonction d’un calendrier également établi selon la volonté des parties. Cette somme représente la totalité des apports libérés périodiquement. Contrairement aux règles applicables en droit des sociétés, le capital est entièrement distribué à chaque fois qu’il est réuni. C’est pour cela qu’il ne peut être qu’en numéraire. La « tontine » peut prendre fin lorsque chaque membre aura touché exactement le capital convenu. Et en cas de décès de l’un des membres avant la perception du jackpot, ce sont les héritiers qui en bénéficient. Il va donc de soi que la tontine africaine est loin de ressembler à celle connue en France. Inventée au XVIIe siècle par Lorenzo Tonti, elle avait pour but de faciliter le placement des emprunts d’État. Actuellement, elle associe des personnes qui mettent en commun un capital à répartir entre les survivants à l’échéance prévue dans la convention. Contrairement à la pratique africaine, les membres décédés avant cette échéance perdent leur mise au profit des survivants. En dehors des compagnies d’assurances qui retiennent encore cette pratique (articles R. 322-139 et suivants), les particuliers peuvent avoir recours à des clauses tontinières pour les opérations en commun. Selon cette clause, chacun des co-acquéreurs d’un bien sera seul propriétaire de ce bien au décès de l’une des parties. Le survivant devient seul propriétaire de façon rétroactive pour le tout alors qu’il n’a participé à l’achat que de façon partielle. La Cour de cassation analyse la tontine comme un contrat aléatoire conclu à titre onéreux qui échappe au droit des libéralités6.

      Le droit OHADA a laissé ce que la pratique africaine appelle tontine dans l’informel pour règlementer les sociétés coopératives dans un espace économique où la micro finance joue un rôle non négligeable7.

      4. Société à vocation particulière – Au-delà du cercle restreint de la famille, d’autres types d’organisation à l’échelle du village voire de la région démontrent que l’Afrique ante coloniale connaissait le contrat de société tel que le décrivent les législations actuelles, mais sans l’avoir formalisé, force de l’oralité oblige. Les membres d’une famille travaillent ensemble dans une exploitation agricole et partagent le fruit de la co-exploitation sans éprouver le besoin de créer un groupement d’exploitation en commun ou un groupement foncier agricole. L’Afrique connaît donc dans sa cosmogonie des sociétés à vocation particulière. Cela rejoint la pensée de Pothier qui explique qu’il y a des sociétés qui « se contractent pour avoir en commun certaines choses particulières, et en partager les fruits. Il y en a qui se contractent pour exercer en commun quelque art ou quelque profession. Enfin, il y a des sociétés de commerce »8.

      En effet, deux ou plusieurs personnes peuvent s’associer en mettant en commun des biens, le plus souvent une somme d’argent, pour constituer une épargne. Ces capitaux serviront à faire des prêts avec intérêts, ou à financer une activité lucrative. Les bénéfices dégagés sont répartis entre le groupe et ses éléments constitutifs. La partie des bénéfices non distribués sera réinvestie. L’Empire du Soudan était bien reconnu pour le commerce du sel et des échanges de métaux précieux à travers toute l’Afrique noire. Les marchands étaient organisés en structures en vue de participer à une aventure commune : le commerce du sel ou d’autres marchandises que l’on échangeait.

      Dans ce contexte, la notion de société introduite par le droit européen en Afrique ne devrait pas être étrangère aux pratiques déjà en vigueur dans certaines régions. En général, la société est définie comme un contrat9 par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre des biens ou leur industrie en commun en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter.

      Si la notion retenue en droit coutumier est voisine de celle proposée par le droit moderne, il faut toutefois admettre qu’à la différence du premier, le second précise non seulement les différentes formes de sociétés mais aussi leurs règles de gestion et de fonctionnement.

      5. Fiction ou réalité ? – C’est sans doute l’adaptation à ces techniques modernes de gestion qui pose problème. Comment légiférer en droit des affaires en prenant en considération les valeurs africaines comme la solidarité et l’entraide mutuelle qui existent au sein des familles et des villages où les gens ne ressentent pas la nécessité de constituer une société de façon formelle pour atteindre leurs objectifs ? Fallait-il faire le choix entre un droit savant, artificiel, qui est une fiction transcendantale, désincarnée, ou un droit réaliste et vivant, qui est le reflet des nécessités des milieux socio-économiques où il trouvera application ? Dans tous les cas, des précautions doivent être prises pour éviter l’ineffectivité des normes applicables, comme c’est bien souvent le cas dans d’autres matières. Il va de soi que s’agissant d’un droit économique, les réalités et les exigences de l’économie moderne dépassent le cadre de l’informel traditionnel pour imposer l’apprivoisement des outils économiques et juridiques utilisables à l’échelle nationale et mondiale. L’Afrique doit alors se doter d’un arsenal de règles qui la rendront plus efficace et plus compétitive face à la mondialisation. Pour ce faire, il fallait prendre des mécanismes qui ont déjà fait leurs preuves ailleurs et surtout qui sont connus des potentiels investisseurs en Afrique qui ne seront pas dépaysés. Le droit des affaires est un instrument au service du développement économique. Il doit être une mesure simple, moderne et attractive pour les étrangers qui viennent investir en Afrique. Cependant, ces considérations ne sont pas antinomiques de l’adoption d’une conception d’un droit économique humanisé. L’esprit de solidarisme contractuel peut irriguer le droit des affaires, ce qui aurait pour conséquence de ne pas voir dans le droit des sociétés qu’un droit dont la finalité unique est de procurer du profit aux seuls investisseurs. Si tel était le cas, le développement socio-économique souhaité ne serait qu’une illusion. Le droit des affaires doit avoir en toile de fond l’idée de partage. La réforme du droit des sociétés prend-elle en compte cette vision africaine du monde ?

      6. Les raisons d’une réforme du droit des sociétés. La réforme du 30 janvier 201410 – Dès lors, s’imposait de manière évidente la nécessité de repenser le droit des sociétés en Afrique. Plusieurs raisons justifiaient une réforme, que les pays de la zone franc ont adoptée :

      
        	
          D’abord, le vieillissement des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions et du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée rendait cette réforme nécessaire d’autant plus que ces lois ont fait l’objet d’une refonte complète en France11. Avant l’adoption de l’Acte uniforme, seuls le Sénégal, la Guinée et le Mali avaient procédé à une modification de leurs législations applicable au droit des sociétés depuis leur décolonisation ;

        

        	
          Ensuite, un fouillis de textes applicables dans chaque pays rendait difficile la consultation et la connaissance du droit pour tous les bailleurs de fonds désireux d’investir en Afrique. Il fallait donc faciliter la tâche aux investisseurs ; d’autant plus qu’après la dévaluation du franc CFA, certains pays d’Afrique étaient devenus des enjeux économiques considérables. C’est dans ce contexte que se fait sentir la nécessité de créer un instrument d’harmonisation du droit des affaires en Afrique. Certains États de la Zone franc ont adopté le 17 octobre 1993 un traité instituant l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA). Cette volonté d’harmonisation a abouti à l’adoption du premier Acte uniforme sur les sociétés commerciales et le groupement d’intérêt économique (AUSCGIE) à Cotonou le 17 avril 1997 ;

        

        	
          Mais cet Acte uniforme sur le droit des sociétés commerciales et le GIE a un champ d’application restreint à l’instar de la loi française du 24 juillet 1966 qui n’avait réformé que les sociétés commerciales. En effet, il ne régit que les sociétés commerciales et les groupements d’intérêt économique et ignore les sociétés civiles, les sociétés mutuelles, les sociétés d’assurances, qui sont laissées aux législations nationales ou régionales. Néanmoins et progressivement, les autres formes de sociétés seront intégrées. Il est simplement regrettable de n’avoir pas profité de cette occasion pour procéder à une véritable codification du droit des affaires. Il faudra attendre d’autres actes uniformes pour concevoir des règles propres aux associations et aux sociétés civiles.

        

      

      Il est également dommage que les pays africains n’aient pas profité de cette opportunité pour doter l’Afrique d’un droit moderne des sociétés imprégné de souplesse contractuelle en laissant plus de marges de manœuvre aux associés dans le fonctionnement interne de la société, sans pour autant mettre en veilleuse la sécurité des tiers et la protection des associés minoritaires. Par exemple, la désignation des dirigeants aurait pu se faire selon les modalités prévues par les statuts et non obligatoirement par la loi. La transposition mutatis mutandis de la loi française du 24 juillet 1966, dont l’archaïsme et la rigidité sont des freins à la liberté contractuelle, est déplorable à maints égards. Si on peut saluer l’effort d’harmonisation du droit des affaires sur le continent africain, on ne peut pas pour autant se réjouir de la naissance d’un droit moderne alors qu’il reproduit un modèle dont la vétusté est unanimement décriée en France. Ce n’est sans doute pas la première fois que les pays de la zone francophone utilisent cette technique consistant à voir dans les vieilles lois abandonnées par l’ancienne métropole un instrument moderne de développement économique et social12.

      7. Les principales innovations de la réforme du 30 janvier 2014 de l’AUSGIE13 – Hormis ces quelques observations constructives, le présent Acte uniforme a le mérite parfois de devancer le droit français dans les mesures novatrices (comme la SA unipersonnelle) mais aussi l’inconvénient d’ignorer certaines dispositions de la loi française sur les sociétés commerciales. Malgré les différences qui les séparent, l’Acte uniforme reste fortement influencé par l’esprit du droit français.

      Ainsi les dispositions de l’Acte uniforme n’ont pas reconduit la société anonyme à directoire et la société en commandite par actions qui n’ont guère connu de succès en France. En revanche, l’ignorance de la société par actions simplifiée14 dans la première version de l’Acte uniforme sur les sociétés a été corrigée dans la réforme du 30 janvier 2014 de l’AUSGIE qui consacre des dispositions relatives à la SAS15 et à la SASU (articles 853-1 à 853-24 de l’AUSCGIE). Bénéficiant de l’apport de la loi française du 4 août 2008 dite loi pour la modernisation de l’économie (LME), les nouvelles dispositions de l’AUSCGIE n’imposent pas un capital minimum. Ce sont les statuts qui déterminent le montant du capital social. En plus, l’apport en industrie est autorisé, alors qu’il demeure toujours interdit pour les SA. De manière générale, la SAS du droit africain est l’imitation fidèle du modèle actuel de la SAS française aussi bien pour sa constitution que pour son fonctionnement. Une grande liberté est laissée aux fondateurs de la société pour déterminer les règles de son fonctionnement. Comme en droit français, sont applicables à la SAS africaine, les règles concernant la constitution (libération, publicité), le contrôle, la dissolution, la liquidation des SA ainsi que celles relatives aux valeurs mobilières16. La SAS ne peut pas faire appel public à l’épargne (article 853-4 nouveau de l’AUSCGIE). Cependant, afin d’encourager la création des SAS, la nomination d’un commissaire aux comptes n’est obligatoire qu’à partir de certains seuils. Selon le nouvel article 853-13 de l’AUSCGIE, sont tenues de désigner un commissaire aux comptes les SAS dont le capital est supérieur à 25.000.000 FCFA ou qui remplissent l’une des deux conditions suivantes : chiffre d’affaires annuel supérieur à 250.000.000 FCFA, effectif permanent supérieur à 50 personnes.

      L’obligation de désignation d’un commissaire aux comptes s’impose également aux SAS qui contrôlent, au sens de l’article 174 de l’AUSCGIE, une ou plusieurs sociétés ou qui sont contrôlées par une ou plusieurs sociétés.

      Profitant de l’expérience du droit étranger, le nouvel article 50-1, alinéa 2, de l’AUSCGIE ramène l’interdiction de l’apport en industrie à la SA et l’autorise dans les sociétés de personnes et dans les SARL à l’instar du droit français depuis la loi NRE (nouvelles régulations économiques) du 15 mai 200117.

      Il en est de même des dispositions relatives à la visioconférence et aux moyens modernes de télécommunication pour la tenue des assemblées générales ignorées par le premier acte uniforme. Mais l’actuelle réforme consacre des dispositions spécifiques à la participation aux réunions à distance (articles 284, 302 et 518 de l’AUSCGIE). De même, la réforme vient d’introduire en droit OHADA une réglementation sur l’attribution d’actions gratuites aux salariés (articles 626-1 à 626-6 de l’AUSCGIE), mais en laissant de côté les stock-options.

      8. Fonctionnement – La réforme met un accent particulier sur la gouvernance d’entreprise en définissant les domaines couverts et en clarifiant les rôles et les acteurs de la gouvernance d’entreprise. Le but également poursuivi est de réduire les conflits d’intérêts, de renforcer la transparence et les droits des actionnaires et d’imposer une exigence renforcée pour les sociétés cotées.

      Pour éviter les conflits d’intérêts, les articles 438 et suivants durcissent le régime des conventions règlementées. De même, il est précisé par ailleurs (articles 474, 482 et 490) que toutes les rémunérations, quelles que soient leurs formes, doivent être approuvées par le conseil d’administration ; l’intéressé ne prend pas part au vote.

      Quant à la transparence, elle oblige tous candidats administrateurs à indiquer au cours d’une assemblée générale tous les mandats sociaux qu’ils exercent. Enfin, le renforcement des droits des actionnaires nécessite la reconnaissance des pactes d’actionnaires, la sanction des abus de majorité ou d’égalité, l’annulation des décisions des assemblées générales en l’absence du commissaire aux comptes et de ses rapports.

      L’article 437 de l’AUSCGIE donne la possibilité de créer des comités composés d’administrateurs qui agissent sous la responsabilité du conseil et qui émettent des avis, des recommandations.

      9. Le régime de l’appel public à l’épargne – Toujours au titre des sociétés de capitaux, la réforme redéfinit le régime de l’appel public à l’épargne en introduisant une distinction claire entre les valeurs mobilières et les titres du marché monétaire. Les articles 81-1 à 96 de l’AUSCGIE précisent le champ d’application de l’appel public à l’épargne ainsi que le contenu du document d’information18.

      La nullité de la société et des actes de délibération a également retenu l’attention du groupe d’experts qui a travaillé sur le projet de réforme. Par ailleurs, s’agissant de la constitution et de la publicité, il a été admis le principe de la validité des formalités par voie électronique ainsi que l’institution d’un bulletin officiel des RCCM sous format électronique.

      10. Les actions de préférence – Au titre des innovations, on peut signaler l’introduction d’un cadre clair pour les actions de préférence en s’inspirant de l’évolution du droit français. Les statuts doivent préciser les droits spécifiques qui peuvent être attachés aux actions de préférence. Ces droits doivent être définis dans le respect des articles 543, 623 et 751 de l’AUSCGIE (nouvel article 778-1 et suivants du même acte uniforme).

      11. Au titre de la constitution des sociétés – Le contenu de l’ancien article 10 de l’AUSCGIE qui imposait que les statuts soient rédigés soit par acte notarié, soit par acte sous seing privé n’a pas changé. Toutefois, les règles de ce texte ne sont plus impératives, car le nouvel article 10 de l’AUSCGIE permet à chaque législation nationale de prévoir des dispositions contraires19.

      Le législateur avait voulu réduire les délais et les coûts de création des sociétés par la suppression de la déclaration notariée de souscription et de versement suite à la libération du capital social des SARL et des SA. Malheureusement le texte final a rétabli la DNSV dans l’article 394 de l’AUSCGIE pour les SA ; en ce qui concerne la SARL, elle n’est obligatoire que si une loi nationale ne prévoit pas de dispositions contraires. Les délais seront réduits également par la suppression du passage obligé par le notaire dans le cas du versement des fonds auprès d’une banque20.

      Le montant minimum du capital des SARL est maintenu à 1.000.000 CFA, sauf dispositions nationales contraires (article 311 de l’AUSCGIE). Le législateur n’a pas voulu aller plus loin en laissant la liberté aux statuts de déterminer le montant du capital.

      Comme autre nouveauté, le nouvel article 11 de l’AUSCGIE propose une définition de la personne étrangère qui est « toute personne qui n’est pas immatriculée dans un État partie » ou « toute personne physique non ressortissante d’un État partie ».

      Une autre modification concerne la définition des succursales et bureaux de représentation et le régime de la filialisation des succursales.

      Le régime de la nullité de la société et des actes sociaux a été modifié avec les articles 242 et suivants de l’AUSCGIE. Il y a un article spécifique pour définir chacun des régimes de nullité (nullité de la société, nullité des actes, décisions ou délibérations modifiant les statuts, nullité des actes, décisions ou délibérations ne modifiant pas les statuts).

      12. Sur le fonctionnement des sociétés – Beaucoup d’innovations majeures sont proposées au titre desquelles figurent la réglementation de l’abus d’égalité, l’introduction des NTIC pour la convocation et la tenue des conseils d’administration et des assemblées générales. Ainsi, l’article 454-1 nouveau de l’AUSCGIE autorise la participation des administrateurs au conseil via visio ou téléconférence.

      13. Liquidation des sociétés – Les articles 203 et suivants de l’AUSCGIE prévoient des dispositions générales et des dispositions particulières à la liquidation par voie de justice, afin de clarifier les conditions d’application de son régime.

      14. La SA unipersonnelle – Comme particularisme, le droit africain introduit une distinction nouvelle entre la SA à conseil d’administration et direction générale et la SA avec un administrateur général, qui peut être unipersonnelle21. Ce dernier type de direction est réservé aux SA comprenant moins de trois actionnaires. Cette idée n’est pas née en Afrique. C’est une inspiration du rapport Marini en France qui, entre autres mesures, préconisait le gouvernement des entreprises ou la corporate governance. Bien que ce rapport n’ait pas directement retenu l’attention du législateur OHADA, certains de ses principes ont été subrepticement adoptés. La première version de l’Acte uniforme sur les sociétés commerciales et le GIE ignorait par exemple la création des comités d’études et les censeurs, les administrateurs indépendants, ainsi que toutes les mesures découlant de la loi NRE du 15 mai 2001 pour la simple raison que les rapports Viénot et Bouton (2002) en France sont tous postérieurs à la première version de l’Acte uniforme22. Néanmoins, la réforme du 30 janvier 2014 a corrigé le tir sur ce point et a mis un accent particulier sur le contrôle des sociétés par le canal des commissaires aux comptes et la collectivité des associés. En effet s’inspirant de la loi française du 1er mars 1984, le législateur OHADA fait peser sur les commissaires aux comptes l’obligation de déclencher la procédure d’alerte dans le cadre de la prévention des difficultés des entreprises, lorsqu’ils découvrent dans l’exercice de leur mission tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation de l’entreprise.

      La même loi française a aussi renforcé le droit à l’information des associés en leur accordant un droit de communication permanent de documents sociaux – droit qu’ils peuvent exercer à toute époque de l’année – et un droit de communication occasionnel de certains documents qu’ils peuvent consulter avant la tenue de chaque assemblée, le droit de demander une expertise de gestion sur une ou plusieurs opérations de nature à compromettre la continuité de l’exploitation, et en faisant d’eux des titulaires du droit d’alerte interne. Le fruit de cette expérience française a été transposé dans le droit africain.

      Par ailleurs, la loi applicable aux sociétés de personnes a ravivé la règle archaïque interdisant à deux époux d’être associés dans une société où leur responsabilité est solidaire et indéfinie.

      Comme en droit français, le législateur africain n’a pas défini un groupe de sociétés doté de la personnalité morale. Il reconduit le modèle de la filiale, du holding et de la participation, tel que défini par la loi du 24 juillet 1966.

      En tout état de cause, le recours à la technique sociétaire s’impose aujourd’hui comme un instrument du développement économique (Paragraphe 1), et également pour diverses raisons tenant à l’existence de la personnalité morale (Paragraphe 2) et à la variété des formes de sociétés.

      
        § 1. La société, instrument du développement économique

        15. Les raisons du recours à la technique sociétaire – Le recours à la technique sociétaire revêt une importance capitale pour des raisons générales relatives aux fonctions normatives du droit des affaires et pour des causes particulières au continent africain.

        De façon générale, bien que très nombreux, les entrepreneurs individuels et en particulier, les commerçants personnes physiques, ne constituent pas la force essentielle de l’économie moderne actuelle. Ce sont les sociétés qui possèdent les plus grandes exploitations commerciales et industrielles. Certaines nécessités de la vie des affaires justifient le recours aux groupements commerciaux et plus spécialement aux sociétés commerciales dotées de la personnalité morale qui, selon le Doyen Ripert, « sont mieux armées pour le commerce et les affaires que de simples particuliers »23. Elles sont à l’abri de l’impuissance, de la maladie, et des troubles sentimentaux qui peuvent affecter et influencer la vie d’un être humain.

        Dans le contexte particulier de l’Afrique, la crise économique depuis les années 1980 a obligé les États, mauvais gestionnaires, à privatiser toutes les grandes sociétés d’État. Face au chômage créé par la liquidation massive des sociétés du secteur public, des personnes ou groupes de personnes ont voulu mettre en commun leurs capitaux, leurs activités pour se constituer en entreprises de moyennes ou grandes dimensions. Or indiscutablement, les règles d’organisation et de financement des entreprises sont empruntées au droit des sociétés et des groupements.

        16. Les insuffisances de la notion de société – Cependant ce recours à la technique sociétaire ne donne pas entière satisfaction.

        D’abord, la notion de société signifie à la fois contrat et personne morale issue de ce contrat par le biais de l’immatriculation. Or, la notion de personne morale est à la fois trop large et trop étroite. Trop large, en ce sens qu’elle n’est pas réservée qu’aux sociétés. Les syndicats et congrégations sont également pourvus de la personnalité morale24. Trop étroite, dans la mesure où toutes les sociétés ne possèdent pas la personnalité morale : c’est le cas de la société en participation et de la société créée de fait, qui jouent pourtant un rôle non négligeable dans la vie des affaires.

        Ensuite, on peut relever avec regret l’insuffisance de la notion de société qui ne se retrouve guère dans l’entreprise individuelle ni dans les groupements d’intérêt économique.

        17. La société, fer de lance de l’économie moderne – Hormis ces réserves, la société et surtout celle pourvue de la personnalité morale, reste le fer de lance de l’évolution contemporaine des relations économiques nationales et internationales. Les sociétés occupent tous les secteurs de la vie économique actuelle tels que les transports, les sports, l’agriculture autrefois abandonnés à l’informel. Cette importance capitale de la société est soulignée par M. Paillusseau qui soutient que les sociétés servent de technique juridique d’organisation de l’entreprise25.

        Grâce à la structure sociétaire, l’activité économique se conçoit sans frontières par les rapprochements qui s’opèrent entre capitalistes à l’échelle mondiale. Les plantations de café, de banane et d’hévéa sur le continent africain appartiennent aujourd’hui aux sociétés dites multinationales dont la plupart des actionnaires sont des Européens, des Asiatiques et des Américains. La technique de la filialisation ou du holding, les accords de coopération sont des moyens parmi tant d’autres pour améliorer la rentabilité financière d’un groupe.

        L’importance des sociétés pourvues de personnalité morale tient par ailleurs à la non reconnaissance du patrimoine d’affectation qui aurait permis au chef d’une entreprise individuelle d’isoler son patrimoine professionnel de son patrimoine privé. La consécration du patrimoine d’affectation n’est qu’indirecte par la légalisation des sociétés unipersonnelles. Au demeurant la pratique admettra la règle de subsidiarité selon laquelle, au titre de l’activité professionnelle, le créancier saisit d’abord le patrimoine professionnel. Et c’est seulement en cas d’insuffisance de ce dernier qu’il peut poursuivre l’entrepreneur sur son patrimoine privé. Quant aux dettes d’une société, elles ne sont pas à la charge des associés, sauf dans les sociétés à risques illimités où l’engagement de l’associé est indéfini, mais subsidiaire. Par conséquent, c’est d’abord le patrimoine de la société qui répond à titre principal du passif social.

        Le droit africain ne s’est démarqué ni de la théorie de l’unité du patrimoine (qui rejette hypocritement le patrimoine d’affectation), ni de la distinction entre les sociétés à risques illimités et les sociétés à risques limités largement dépassée aujourd’hui26. Toutefois, le choix de la forme sociétaire est limité. En effet, l’article 3 de l’AUSCGIE dispose que toute personne, quelle que soit sa nationalité, désirant exercer en société, une activité commerciale sur le territoire de l’un des États parties, doit choisir l’une des formes de société qui convient à l’activité envisagée, parmi celles prévues par le présent Acte uniforme. Sont visées comme sociétés à risques limités : la SA, la SAS (articles 853-1 à 853-24) et la SARL, et comme société à risques illimités la SNC, la SCS, la société en participation et la société créée de fait. En plus des sociétés, l’Acte uniforme réglemente également le groupement d’intérêt économique.

        18. Loi applicable – Ces différentes personnes morales demeurent soumises aux lois nationales en vigueur dans chaque État où se situe leur siège social à condition que ces normes nationales ne soient pas contraires aux dispositions d’ordre public de l’Acte uniforme. Le droit africain définit les différentes sociétés auxquelles les investisseurs peuvent avoir recours ainsi que les règles qui les régissent.

        19. Contenu des Actes uniformes – L’Acte uniforme rénovant le statut des sociétés commerciales et du GIE comporte trois parties :

        
          	
            La première partie contient des dispositions générales communes à l’ensemble des sociétés commerciales et réglemente la constitution jusqu’à l’immatriculation au registre du commerce et du crédit mobilier qui confère à la société la personnalité juridique. On y trouve également les règles de fonctionnement (les pouvoirs des dirigeants sociaux et leurs responsabilités, la procédure d’alerte interne, l’expertise de gestion, etc.), celles relatives aux particuliers et aux groupes de sociétés, aux fusions et à la disparition de la société (nullité, dissolution et liquidation) ;

          

          	
            La deuxième partie traite des règles particulières aux sociétés commerciales et au GIE. Ce dernier a pour but de mettre en œuvre tous les moyens propres à faciliter et à développer l’activité de ses membres, à améliorer ou à accroître les résultats de cette activité sans réalisation ni partage de bénéfice. Mais la grande nouveauté est l’introduction d’une SA ayant moins de trois actionnaires et dont la direction est assurée par une personne physique appelée administrateur général ;

          

          	
            Enfin, la troisième partie est consacrée aux dispositions pénales mais uniquement pour définir les infractions. Il revient ensuite à la législation de chaque État partie de déterminer les sanctions applicables27. Il faut espérer que cette liberté laissée aux législations nationales ne fragilisera pas le dispositif pénal sur les sociétés. Car on peut craindre que certains États soient plus laxistes que d’autres au niveau des sanctions à définir pour les mêmes infractions.

          

        

        Quant à l’Acte uniforme sur les sociétés coopératives du 15 décembre 201028, il contient deux parties dont l’une consacrée aux règles communes à toutes les sociétés coopératives et l’autre aux règles particulières.

        L’Acte uniforme relatif aux sociétés commerciales et le GIE contient 920 articles. La première version est entrée en vigueur le 1er janvier 1998 avec une application effective à partir de l’an 2000. La version révisée a été adoptée le 30 janvier 2014 et est entrée en vigueur 90 jours après sa publication au journal officiel de l’OHADA, soit le 4 mai 2014.

        Pendant cette période transitoire, les sociétés constituées antérieurement doivent harmoniser leurs statuts aux nouvelles dispositions législatives, de même que les sociétés en commandite par actions doivent, soit se transformer, soit se dissoudre. L’article 908, alinéa 2, de l’AUSCGIE prévoit la dissolution de plein droit des sociétés en commandite par actions qui à l’expiration du délai de deux ans ne se seront pas transformées en société anonyme.

        Pour les autres cas, une distinction est à faire entre le défaut d’harmonisation des clauses relatives au capital social minimum imposé par l’Acte uniforme et celui des autres clauses des statuts dans les délais impartis par la loi.

        Dans la première hypothèse, la sanction est la dissolution de plein droit conformément à l’article 914 de l’AUSCGIE. Dans le second cas, l’article 915 de l’AUSCGIE répute non écrites les clauses statutaires qui n’ont pas été mises en harmonie avec le traité. Par conséquent l’être moral reste en vie, seules les clauses concernées disparaissent.

        Une fois le cadre du droit des sociétés présenté, il reste à s’interroger sur les raisons du choix de la forme sociétaire.

      

      
        § 2. L’importance du choix de la personne morale

        20. Anthropomorphisation de la société – Pour tout entrepreneur qui veut faire du commerce ou les affaires, les sociétés sont les meilleurs instruments. Le Doyen Ripert a montré les raisons de la supériorité des personnes morales sur les personnes physiques29.

        La société est un être surhumain qui naît pourvu de toute sa capacité juridique et matérielle et qui échappe aux vicissitudes de la vie des personnes physiques. Elle n’est pas soumise aux considérations affectives, sentimentales ou familiales ni à l’impuissance de la maladie30. À ces raisons d’ordre général, s’ajoutent des justifications spécifiques aux sociétés et qui s’articulent autour des intérêts juridiques, financiers, fiscaux et sociaux31.

        
          A. Les intérêts liés à la personnalité morale

          21. Un patrimoine autonome – L’existence de la personnalité juridique permet à la société d’avoir un patrimoine distinct de celui de ses associés. Cette séparation du patrimoine est indéniablement source de nombreux avantages par rapport à un entrepreneur individuel.

          
            1. LA CONSÉCRATION INDIRECTE DU PATRIMOINE D’AFFECTATION

            22. Une séparation du patrimoine non absolue – Dans le cadre d’une entreprise individuelle cette séparation de patrimoine n’est pas concevable en Afrique32 (alors que le droit français vient de consacrer l’entreprise individuelle à responsabilité limitée). Par conséquent, tous les biens du commerçant personne physique constituent le gage général de ses créanciers. Il lui suffit de créer une société à risques limités pour limiter sa responsabilité à son apport au capital social33.

            Il est possible de créer aujourd’hui une société à associé unique pour séparer le patrimoine de cet associé de celui de la personne morale. Mais il convient de relativiser cette séparation de patrimoine qui dans certains cas semble dépourvue de toute efficacité. En effet, à l’occasion d’une ouverture de crédit, il est fréquent que les établissements de crédit exigent des dirigeants ou des principaux associés un engagement personnel en tant que caution solidaire pour leur société. En cas de non-paiement des dettes sociales ils seront poursuivis sur leur fortune personnelle.

            Par ailleurs dans les sociétés ou groupements à risques illimités, les associés ou membres sont tenus indéfiniment du passif de la société.

            De même, en cas de procédures collectives, la séparation de patrimoine ne profite pas aux dirigeants. En effet, en cas de faute de gestion, l’article 183 de l’Acte uniforme sur les procédures collectives d’apurement du passif prévoit la possibilité de condamner les dirigeants sur leurs biens personnels en comblement de tout ou partie du passif social en cas de faute ayant contribué à l’insuffisance de l’actif social. Comme en droit français, l’imputation de tout ou partie des dettes suppose que la faute de gestion commise soit à l’origine du dommage causé à la société et qu’il existe un lien de causalité entre cette faute et le dommage. La même loi prévoit l’extension de la procédure aux dirigeants qui ont confondu le patrimoine de la société et leur patrimoine personnel. Effectivement, aux termes de l’article 189 de l’Acte uniforme sur les procédures collectives, en cas de redressement judiciaire ou de liquidation de biens d’une personne morale, les dirigeants peuvent être déclarés personnellement en redressement judiciaire ou en liquidation de biens dans plusieurs cas, notamment s’ils ont disposé du crédit ou des biens de la société comme si ce crédit ou ces biens avaient été les leurs, ou encore s’ils poursuivent abusivement et dans leur intérêt personnel une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la cessation de paiements de la personne morale.

            23. L’entreprise individuelle à responsabilité limitée – La création d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée peut être un moyen efficace pour les entrepreneurs individuels d’éviter le recours à une société unipersonnelle. De lege ferenda, rien n’interdit à la législation de chaque pays d’introduire cette forme d’entreprise par laquelle l’entrepreneur limite sa responsabilité à un patrimoine d’affectation34.

            L’intérêt juridique est aussi manifeste à l’occasion de la transmission des parts sociales et des actions.

          

          
            2. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE

            24. La transmission de la société – La personnalité morale facilite la transmission de l’entreprise aussi bien entre vifs (c’est l’hypothèse d’un repreneur) qu’en cas de décès. Dans le cadre d’une entreprise individuelle, suite à la mort de l’entrepreneur, l’exploitation tombe le plus souvent en indivision alors que la personnalité morale permet d’assurer la pérennité de l’entreprise, surtout dans les sociétés anonymes où la personne de l’associé est indifférente. Sauf clause contraire des statuts, la société ne sera pas dissoute en cas de décès d’un associé y compris de l’associé unique dans la SA et dans la SARL. Les héritiers co-indivisaires n’héritent pas de l’entreprise mais des parts sociales.

            Au demeurant, les cessions de parts ou d’actions se font à des conditions fiscales plus avantageuses que les cessions d’un fonds de commerce exploité par un entrepreneur individuel.

          

        

        
          B. Les avantages fiscaux

          25. Les motifs du choix – L’option en faveur de tel ou tel type de société ou encore le passage d’une entreprise individuelle à une structure sociétaire est guidée par des motifs fiscaux35. Mais ce choix sera aussi fonction de la politique fiscale de chaque État à défaut d’harmonisation. De façon générale, l’entrepreneur individuel sera soumis à l’impôt sur le revenu (BIC) pour la totalité de ses bénéfices alors que la fiscalité applicable à la structure sociétaire varie en fonction du type de société.

          26. Transparence ou opacité – Les sociétés de personnes ou sociétés semi transparentes36 sont soumises à un régime identique à celui des entreprises individuelles37 alors que dans les sociétés de capitaux dites sociétés opaques, les bénéfices supportent d’abord l’impôt sur les sociétés et ensuite lorsqu’ils sont distribués sous forme de dividendes aux associés, ils constituent un revenu imposable. Tout est fonction des intérêts poursuivis par chaque investisseur. En règle générale, l’impôt sur les sociétés semble plus avantageux parce qu’il permet de ne pas trop taxer les bénéfices qui supportent un taux inférieur parfois de moitié au taux d’imposition qui s’abat sur le revenu.

        

        
          C. L’intérêt social

          27. Régime social du dirigeant de société – Le chef d’une entreprise individuelle reste moins couvert sur le plan social que les dirigeants d’une SA ou le gérant minoritaire d’une SARL soumise à l’impôt sur les sociétés. L’entrepreneur individuel ne bénéficie pas du régime social des salariés alors que les dirigeants d’une SA et d’une SARL ci-dessus visés seront couverts par le régime social des salariés avec l’avantage incontestable de constituer une retraite des cadres. L’entrepreneur individuel aura donc à cotiser à un régime spécial avec des contributions plus importantes que celles d’un dirigeant d’une société anonyme.

          28. Annonce du plan – L’étude s’articule autour de deux pôles d’intérêt :

          
            	
              Les règles communes à l’ensemble des sociétés ; et

            

            	
              Les règles particulières à chaque type de société.
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PREMIÈRE PARTIE
LES RÈGLES COMMUNES
AUX SOCIÉTÉS COMMERCIALES



  Cette partie est constituée des chapitres suivants :

   

  Titre I. L’acte de création d’une société

  – Chapitre 1 : La nature juridique de la société

  – Chapitre 2 : Les traits caractéristiques du contrat de société

   

  Titre II. Les règles communes d’organisation

  – Chapitre 1 : Les règles d’organisation des groupements ou sociétés sans personnalité morale

  – Chapitre 2 : Les groupements pourvus d’une personnalité morale

  – Chapitre 3 : Les règles de fonctionnement




29. – La référence à l’entreprise – Il serait restrictif de ne s’intéresser qu’aux sociétés commerciales, car l’Acte uniforme sur les sociétés commerciales vise aussi bien les structures sociétaires que les groupements d’intérêt économique (article 1er, alinéas 1 et 2). Il aurait été plus judicieux de parler de règles communes aux entreprises commerciales – puisque l’Acte uniforme ne s’intéresse pas aux sociétés civiles – d’autant plus que la distinction société et entreprise individuelle s’estompe de nos jours.
Dès lors, l’étude des règles communes1 ne s’attachera pas qu’à la société. À partir du modèle que constitue la société, il convient de rechercher dans quelles mesures les règles qui lui sont applicables peuvent s’étendre aux structures juridiques de l’entreprise de façon générale. Pour cela, il faudra en plus des dispositions de l’Acte uniforme, composer également avec les lois internes sur les sociétés commerciales et les GIE non contraires audit Acte uniforme et applicables dans l’État où se situe leur siège social (article 1er, alinéa 3).
Ces nouvelles dispositions introduisent un peu plus de modernité et de simplicité dans l’acte de création d’une société (Titre I) et dans les règles communes d’organisation (Titre II).

1.  P. LE CANNU, « Existe-t-il une société de droit commun ? », in Mélanges M. Jeantin, Paris, Dalloz, 1999, p. 247.




TITRE I
L’ACTE DE CRÉATION
D’UNE SOCIÉTÉ

30. La société et sa nature juridique – Il importe d’appréhender la nature juridique de l’acte fondateur de la société (Chapitre I) pour rechercher ensuite ses caractéristiques (Chapitre II).



  

  CHAPITRE I

  La nature juridique de la société

  
    31. À la recherche d’une qualification – La qualification juridique à retenir de la société divise la doctrine en deux camps. L’un est favorable à la conception contractuelle, tandis que l’autre retient la théorie de l’institution.

    Ces diverses positions doctrinales sur la société sont transposables aux autres groupements pourvus de personnalité morale. Mais la frontière entre ces deux thèses opposées a subi une évolution avec l’adoption dans l’AUSCGIE de la société unipersonnelle et son incidence sur la notion de contrat de société. À l’opposition doctrinale (Section 1), fait suite une évolution législative (Section 2).

    
      Section 1. L’opposition des différentes théories sur la nature juridique de la société

      32. Les différentes théories doctrinales – Aujourd’hui une distinction est à faire entre les théories classiques et les thèses modernes sur la nature juridique de la société.

      
        § 1. Les théories classiques

        33. La cohabitation des deux conceptions – Il est classique de se demander si la société est un contrat ou une institution. Mais certains auteurs ainsi que la jurisprudence considèrent toujours qu’au sein de la société les deux conceptions se conjuguent.

        
          A. La conception contractuelle

          34. Les différentes solutions et leurs limites – Suivant la tradition romaine, la société est un contrat. Le Code civil (article 1832) et l’AUSCGIE (article 4) l’expriment, tout en intégrant des dispositions qui consacrent la création d’une société unipersonnelle. Mais cette théorie suscite des critiques.

          
            1. EXPOSÉ DE LA THÉORIE

            35. L’autonomie de la volonté et la société – Elle a connu son apogée au XIXe siècle2 au moment où régnait le dogme de l’autonomie de la volonté. Cette thèse consacre la volonté des individus comme élément primordial du droit des sociétés. La société est un contrat comme peut l’être le mariage. La société ou le groupement se caractérise par la volonté de ses membres de créer une situation juridique à laquelle s’attachent des effets de droit.

            De nombreuses règles applicables en matière de société se conforment aux techniques contractuelles. C’est ainsi que les conditions de validité d’un contrat en général doivent être observées en matière de société (consentement, capacité, objet, cause). Un certain nombre de règles du droit des sociétés de personnes trouvent leur justification dans le droit commun des contrats. Même dans les sociétés de capitaux, une partie de la doctrine moderne y voit un renouveau de la contractualisation du droit des sociétés, notamment à travers les pactes d’actionnaires.

            De même, c’est l’accord des parties qui justifie non seulement le pacte social, mais également les règles légales. Même dans le fonctionnement de la société, se trouvent aussi des éléments du contrat. C’est le cas du mandat donné à certains organes sociaux. Mais l’explication purement contractuelle est insuffisante. Elle a certes le mérite de mettre l’accent sur le rôle de la volonté dans la formation du contrat de société (comme dans le cas du mariage) sans personnalité morale, mais elle prête le flanc à la critique, car elle est en porte à faux avec nombre de nouvelles règles.

          

          
            2. CRITIQUES

            36. L’insuffisance de la volonté – Il est cependant certain que la thèse contractuelle ne suffit pas à rendre compte de tout le droit des sociétés. Au stade même de la création, c’est la loi qui règle de manière impérative toutes les formalités et conditions de constitution. La seule volonté des parties ne suffit pas à donner une existence juridique à la société ou au groupement : l’accomplissement d’une formalité administrative est nécessaire. La société doit être immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier avant d’obtenir la personnalité morale qui n’est pas acquise du seul fait de l’échange des consentements. Par ailleurs, le stade de la formation ressemble parfois à des contrats d’adhésion. Les associés apportent leurs capitaux sans discuter les clauses. Et dans les sociétés de capitaux, les apports en numéraire doivent être libérés selon les modalités prévues par la loi et non par la volonté des parties. C’est la loi qui impose, y compris dans la SAS qui est la forme la plus contractualisée des sociétés de capitaux, le moment et le montant de la libération des apports en numéraire.

            S’agissant du fonctionnement, il est artificiel d’admettre que la règle de la majorité repose sur le consentement des associés. En effet, la majorité pourra modifier les statuts contre la volonté des minoritaires alors que la modification d’un contrat exige l’unanimité.

            Au surplus, les règles gouvernant le fonctionnement de la société sont d’essence légale et s’imposent en dehors de la volonté des associés3. Cette organisation rendue obligatoire par la loi confère par exemple plus de pouvoirs autonomes aux dirigeants que n’en auraient décidé les associés. Ou au contraire, dans d’autres circonstances, ces derniers auraient donné plus de pouvoirs aux dirigeants que ne l’autorise la loi4. Leurs responsabilités sont déterminées par des règles impératives. La personne morale a un intérêt qui se distingue des intérêts personnels des associés, et parfois s’oppose à eux.

            Serait-on alors tenté de voir dans la société une institution ?

          

        

        
          B. La conception institutionnelle

          37. L’institution et l’idée de communauté – L’institution s’oppose au contrat. La théorie de l’institution a été mise en avant pour justifier certaines règles que le contrat n’expliquait pas. Elle est d’origine publiciste. Le Doyen Hauriou5 la présente comme « un ensemble de règles qui organisent de façon impérative et durable un groupement de personnes autour d’un but déterminé »6.

          Appliqué au droit des sociétés, ce but déterminé est l’intérêt social. Les droits et intérêts des associés sont subordonnés à ce but social.

          Ainsi les droits des associés peuvent subir des modifications au nom de cet intérêt social, par la loi de la majorité ; de même qu’une décision majoritaire peut être annulée en cas d’atteinte à l’intérêt social.

          Cette théorie veut que les dirigeants ne soient pas considérés comme des mandataires mais comme des organes prévus par la loi dont la mission est de coordonner la volonté commune.

          La conception institutionnelle a été consacrée par l’article 5 de l’AUSCGIE qui permet à une seule personne de créer une société7. Mais cette théorie a subi une double critique :

          
            	
              D’abord une critique de nature technique : elle s’attaque à l’idée de pérennité de l’institution, qui se conjugue mal avec la vie de la société. Cette pérennité ne lie pas les associés qui peuvent à tout moment dissoudre la société par anticipation à la majorité requise ;

            

            	
              Ensuite une autre critique s’adresse à l’idée de communauté : il est illusoire de supposer que les actionnaires d’une société anonyme forment une communauté. Ce n’est qu’une apparence trompeuse de communauté de capitalistes, tellement les intérêts des uns et des autres sont divergents. Il n’y a pas de véritable communauté entre les salariés et les associés dans la mesure

            

          

          
          
        

        
          C. La théorie mixte

          
          
          
          
          
          
        

      

      
        § 2. Les théories modernes
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